
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition modifiée de directive du Conseil portant modification de la directive 77/388/CEE en ce qui concerne le lieu des prestations de services
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5.
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Base juridique: Art. 93 TCE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter certains amendements.

La Commission salue le soutien du Parlement à la proposition.

L’amendement suivant peut être accepté en principe:

Amendement 2 concernant le considérant 6: Pour assurer l’imposition au lieu de consommation, il est nécessaire d’introduire certaines exclusions par rapport aux règles générales régissant le lieu des prestations de services. Ces exceptions ne devraient toutefois pas se traduire par des charges administratives disproportionnées pour les opérateurs. C’est dans ce contexte que la proposition de dispositif de guichet unique de la Commission doit être envisagée. Il ne fait pas de doute que les nouvelles règles concernant le lieu de prestation des services nécessiteront des mesures d’accompagnement. Le dispositif de guichet unique proposé par la Commission semble convenir à cet effet. Cela ressort déjà clairement de la proposition sur le guichet unique et de l’exposé des motifs de cette proposition. Ceci peut aussi être souligné dans un considérant, comme le propose le PE.

Les amendements suivants ne peuvent pas être approuvés, pour les raisons suivantes:

Amendement 1 concernant le considérant 1: Pour expliquer pourquoi les règles régissant le lieu des prestations de services doivent être modifiées, ce considérant suggère l’augmentation du nombre de services susceptibles d’être fournis à distance. La nature exacte de ces services n’a pas été spécifiée dans ce considérant, et ce n’est d'ailleurs pas nécessaire.

Les considérants doivent énoncer avec concision les raisons des changements introduits. Ils ne doivent pas reproduire le contenu des dispositions.
Il ressort déjà clairement de l’article 9 octies que les services fournis par voie électronique et les services de télécommunications sont couverts, mais ils ne sont pas les seuls. Comme la mention de ces services anticipe simplement ce qui est énoncé dans la disposition, il n’est pas indiqué de l’inclure dans le considérant.

Amendement 3 ajoutant le considérant 8 bis: La proposition B2B prévoyait l’extension des obligations de notification aux services soumis au mécanisme d’autoliquidation. Pour fournir une base à l’échange de ces informations, des modifications devraient être apportées au règlement (CE) n° 1798/2003. Il a été envisagé de les inclure dans la révision du système d’échange d’informations en matière de TVA (VIES) prévue pour la fin de 2007.
Cet amendement tente de proposer cette modification, bien qu’aucun texte juridique nouveau ne soit proposé. Au contraire, il est simplement suggéré d’ajouter un considérant pour souligner la nécessité de ce changement.

Ceci concerne les règles B2B telles qu’elles figuraient dans la proposition initiale. Considérant que le Parlement européen a déjà été consulté sur ces règles en 2004, il n’est pas jugé opportun de rouvrir la discussion sur ce point.

Amendement 4 concernant l’article 6, paragraphe 6: Cette disposition sert a confirmer la position adoptée par la Commission et la plupart des États membres selon laquelle, en vertu des règles actuelles, les services fournis au sein de la même entité juridique, par exemple à partir du siège à destination d’une succursale, ne sont pas considérés comme des prestations de services.
Ce point de vue a été soutenu par la Cour de justice avec son arrêt dans l’affaire C-245/04 EMAG Handel Eder. Même si cette disposition était supprimée, comme le propose cet amendement, la situation juridique resterait la même.

Cet amendement concerne les règles B2B telles qu’elles figuraient dans la proposition initiale. Étant donné que le Parlement européen a déjà été consulté sur ces règles en 2004, il n’est pas jugé opportun de rouvrir la discussion sur ce point.

Amendement 5 concernant l’article 9, paragraphe 3: Le but de cette disposition est d’empêcher l’assujetti d’utiliser son numéro de TVA pour acheter des services dans d’autres États membres pour son usage personnel ou celui de ses employés. Il s’agirait alors de services entre entreprises et particuliers. Si l’assujetti utilise son numéro pour acheter ces services, il serait taxé dans son propre pays et non dans le pays où est établi le prestataire.
Si cette personne est présumée assujettie pour tous les services qui lui sont fournis, comme proposé dans cet amendement, cela aurait un impact significatif sur le lieu des prestations de services entre entreprises et particuliers. Cela serait non seulement contraire à l’attitude adoptée par rapport à ces services, selon laquelle ils devraient être imposés dans le pays du prestataire, mais ouvrirait aussi la porte à des abus, car l’assujetti pourrait décider lui-même où les services seraient imposés, en utilisant son numéro de TVA seulement lorsque c’est à son avantage.

Amendement 6 concernant l’article 9 octies, paragraphe 1, point C: Selon cette proposition, les services pouvant être fournis à distance seraient imposés dans le pays du consommateur final. Ceci inclut les services comme ceux de radiodiffusion sonore et de télévision.
Ces services ne sont décrits qu’en termes généraux, ce qui est compatible avec l’approche commune de la sixième directive TVA. Il ne serait pas judicieux de préciser davantage la formulation, considérant particulièrement que cette formulation est déjà utilisée ailleurs dans la sixième directive. Une formulation différente pourrait en fait être la cause de confusion dans ces autres cas.

Il convient donc de laisser la formulation telle qu’elle était proposée initialement. En tous cas, il ne fait pas de doute que le concept de services de radiodiffusion sonore et de télévision devrait être interprété à la lumière de la législation communautaire existante dans ce domaine.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition:

La Commission n’a pas l’intention de présenter une proposition modifiée. L’amendement 2, concernant le considérant 6, pourrait être accepté en principe. La Commission s’efforcera de le prendre en considération, autant que possible, lors des négociations en cours au Conseil. Les autres amendements sont rejetés.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition:

Cette proposition a été débattue avec la proposition sur le dispositif de guichet unique et la prolongation des dispositions sur le commerce électronique, lors du Conseil ECOFIN du 7 juin 2006, dans le cadre du paquet TVA. L’Allemagne, le Luxembourg et le Portugal se sont opposés à l’adoption de cette proposition. La Finlande poursuivra les négociations afin d’arriver à un accord final avant la fin de sa présidence, les dispositions sur le commerce électronique n’ayant été prolongées que jusqu’à la fin de cette année.
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